Tribunal administratif N° 26741 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 mars 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 26 janvier 2011 

Recours forme par 
Madame ... 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Societes 3 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26741 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 23 mars 2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., 
demeurant a L-..., associee-gerante de la societe civile immobiliere ..., etablie et ayant 
son siege social a la meme adresse, inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation des 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les 
annees 2003 et 2004, des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
2003 et 2004 et des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2004 et 
au l ei janvier 2005, tous emis le 4 juin 2008 par le bureau d’imposition Societes 3 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 21 juin 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 juin 
2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy au nom de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges Simon, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot des declarations pour l’etablissement en commun des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2003 et 2004 par la societe 
civile immobiliere ..., ci-apres designee par la « societe ... », le bureau d’imposition 
Societes 3 de la section des societes de 1’ administration des Contributions directes 
informa ladite societe, par deux courriers du 28 avril 2006, conformement au paragraphe 
205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en 
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abrege « AO », qu’il envisageait de redresser les declarations des annees 2003 et 2004 en 
requalifiant les revenus de la societe comme benefice commercial au sens de l’article 14 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres 
denommee « LIR », eu egard a l’activite d’ achat et de vente d’immeubles de la societe. 

Par lettre recommandee du 16 mai 2006, la societe ... soumit au bureau 
d’imposition ses observations et son opposition formelle par rapport aux redressements 
ainsi envisages. 

Le 4 juin 2008, le bureau d’imposition Societes 3 emit a l’egard de la societe ... 
les bulletins d'etablissement des revenus d'entreprises collectives et de coproprietes 
relatifs aux annees 2003 et 2004, les bulletins de l’impot commercial communal pour les 
memes annees et les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2004 et 
au l er janvier 2005, conformement aux redressements annonces dans ses courriers 
precites du 28 avril 2006. 

Le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour l’annee 2003 retint ainsi dans le chef de la societe ... un benefice 
commercial de ... euros, tandis que le meme bulletin relatif a l’annee 2004 retint un 
benefice commercial negatif de . . . euros, ces benefices ayant ete repris dans les bulletins 
de l’impot commercial communal pour ces memes exercices qui fixerent un impot 
commercial de ... euros pour l’annee 2003 et de 0 euro pour l’annee 2004. Les bulletins 
d’etablissement de la valeur unitaire fixerent la valeur unitaire de la societe ... en tant 
qu’entreprise commerciale collective a ... euros au l er janvier 2004 et a - ... euros au l er 
janvier 2005. 

Par une lettre du 12 juin 2008 a l’adresse du bureau d’imposition Societes 3, la 
societe ..., sous la signature de son associee-gerante Madame ..., reclama contre les 
predits bulletins d’impot, en se plaignant de ce que le bureau n’avait pas pris en 
consideration ses arguments exprimes dans sa lettre du 16 mai 2006. 

Par une lettre de son mandataire du 8 juillet 2008, la societe ... introduisit aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur », une reclamation contre les predits bulletins, dans laquelle elle contesta que la 
vente de quatre appartements acquis par elle entre 1999 et 2002 entrerait dans le cadre 
d’activites commerciales et serait a ce titre imposable en tant que benefice commercial en 
vertu de l’article 14 LIR, en insistant sur le fait que ces operations auraient ete realisees 
dans le cadre de la gestion d’un patrimoine immobilier prive et sur incitation de la loi 
modifiee du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures fiscales destinees a 
encourager la mise sur le marche et 1’ acquisition de terrains a batir et d’immeubles 
d’habitation, ci-apres designee par « la loi du 30 juillet 2002 ». 

Le directeur ayant conserve le silence pendant plus de six mois par rapport a la 
reclamation du 12 juin 2008, Madame ..., agissant en sa qualite d’associee-gerante de la 
societe ... SCI, a fait introduire devant le tribunal administratif, par requete deposee le 23 
mars 2010, un recours tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a 
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l’annulation des predits bulletins d'etablissement des revenus d'entreprises collectives et 
de coproprietes relatifs aux annees 2003 et 2004, les bulletins de l’impot commercial 
communal pour les memes annees et les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au 
l er janvier 2004 et au l er janvier 2005. 

Aux termes des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est competent pour statuer comme juge du fond sur 
le recours dirige par un contribuable contre des bulletins d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes, de l’impot commercial communal et 
d’etablissement de la valeur unitaire en cas de silence du directeur pendant plus de six 
mois suite a une reclamation dument introduite. 

Le tribunal est des lors competent pour connaitre du recours en reformation dans 
la mesure ou il est dirige contre les bulletins d’impot previses. II n’y a partant pas lieu de 
statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours en invoquant le 
principe de 1’ autorite de la chose jugee. II fait valoir qu’un recours aurait deja ete 
introduit par Maitre Winandy en date du 11 fevrier 2009 contre les memes bulletins et 
que ce recours aurait fait l’objet d’un jugement rendu par le tribunal administratif en date 
du 8 mars 2010, lequel jugement serait frappe d’appel. 

La partie demanderesse, en se prevalant de l’article 1351 du Code civil, soutient 
que la condition exigee, selon laquelle la demande devrait etre entre les memes parties et 
formee par elles et contre elles en la meme qualite, ne serait pas remplie en l’espece, de 
sorte que le recours devrait etre declare recevable. Elle ajoute que ni la doctrine ni la 
jurisprudence ne s’opposeraient a l’introduction d’un second recours contre le meme 
bulletin, a condition de respecter les conditions de delai. 

Aux termes de l’article 1351 du Code civil : «L ’autorite de la chose jugee n’a 
lieu qu ’a Vegard de ce qui a fait I’objet du jugement. II faut que la chose demand.ee soit 
la meme, que la demande soit fondee sur la meme cause, que la demande soit entre les 
memes parties, et formee par elles et contre elles en la meme qualite. » 

L’autorite de la chose jugee exige done la triple identite de la cause, de l’objet et 
des parties dans ce sens que ce qui a ete juge ne fait autorite que dans la mesure ou la 
decision est intervenue entre des parties donnees, qu'elle a porte sur un objet determine et 
qu'elle procede d'une certaine cause juridique. Des qu'un de ces elements change, il n'y a 
plus autorite de la chose jugee puisqu’il y a en realite un nouveau litige. 

Concernant l'identite de parties, puisqu'un litige constitue par essence une 
contestation sur des faits et des droits entre des personnes qui se retrouvent dans le cadre 
d'un proces, la solution du litige ne saurait en principe s'imposer a des personnes qui n’ont 
pas ete parties au litige en question, hormis les cas d'autorite absolue d'une decision de 
justice, hypothese exceptionnelle. Il decoule cependant de ce qui precede que des lors 
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qu'une personne a ete en mesure de faire valoir, au cours d'un proces, ses droits et 
moyens, il n'y a aucune raison pour qu'elle ne soit pas liee par ce qui a ete juge et, 
reciproquement, il n’y a pas de raison de lui permettre de remettre en question ce qui a ete 
juge dans ce cadre. 

En l'espece, force est de constater que le jugement du 8 mars 2010, tout comme 
l’arret de la Cour administrative entretemps intervenu en date du 30 septembre 2010, a 
ete rendu a l'egard de la societe ... comme partie demanderesse, tandis que dans le present 
litige, la demanderesse est Madame ..., agissant en sa qualite d’associee-gerante de la 
societe .... 


Il y a partant lieu de retenir que les parties demanderesses dans les deux recours 
sont distinctes, de sorte que l’exception de l’autorite de la chose jugee ne saurait etre 
accueillie. 

Lors des plaidoiries a l’audience, le tribunal a encore souleve d’office la question 
de la recevabilite du recours en ce qu’il est dirige contre les bulletins d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes et de l’impot commercial communal 
pour l’annee 2004 qui retiennent respectivement un benefice commercial negatif et une 
cote d’impot de 0 euro. 

La partie demanderesse s’ est rapportee a la sagesse du tribunal a cet egard. 

Aux termes du paragraphe 232 (1) AO, un contribuable ne peut reclamer contre 
un bulletin que pour autant que la cote d’impot ou 1’ affirmation de l’imposabilite y 
contenues lui causent grief. 

Il s’ensuit que le recours est irrecevable dans la mesure ou il entreprend le bulletin 
de l’impot commercial communal pour l’annee 2004, etant donne que ce bulletin fixe une 
cote d’impot zero et que le paragraphe 232 (1) AO ne reconnait au contribuable un interet 
a agir que contre des bulletins d’impot fixant une cote d’impot positive. 

Par contre, le recours est recevable en tant que dirige contre le bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 
2004, etant donne qu’en vertu du paragraphe 218 (2) AO, les bases fixees dans ce bulletin 
d’etablissement separe et en cornmun sont reprises dans le bulletin d’impot individuel du 
contribuable concerne en vue de la fixation de la cote de l'impot sur le revenu lui 
applicable. Or, d’apres le paragraphe 232 (2) AO, un bulletin individuel de l'impot sur le 
revenu ne peut etre critique par des moyens contestant les bases retenues et les bases 
d’impot fixees dans un bulletin d’etablissement separe et en cornmun et reprises dans 
ledit bulletin individuel, ces contestations ne pouvant etre dirigees que directement contre 
le bulletin d’etablissement separe et en cornmun. Il s’ensuit que meme si le bulletin 
d’etablissement en question retient un benefice commercial negatif, la demanderesse a un 
interet suffisant a agir a l’encontre de ce bulletin. 
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Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete invoque, le recours en reformation 
est recevable contre les autres bulletins susvises pour avoir par ailleurs ete introduit dans 
les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse reproche au bureau d’imposition 
d’ avoir requalifie les operations immobilieres de la societe ... en une activite 
commerciale, en considerant la vente de quatre appartements acquis entre 1999 et 2002 
comme constitutive d’une activite commerciale et en imposant un benefice commercial 
au sens de 1’ article 14 LIR. Elle soutient que les transactions immobilieres ainsi visees 
auraient ete realisees dans le cadre de la gestion d’un patrimoine immobilier prive et sur 
incitation de la loi du 30 juillet 2002. 

En droit, la demanderesse soutient que les activites de la societe ... ne tomberaient 
pas dans le champ d’ application de 1’ article 14 LIR, au motif que les quatre criteres 
prevus par cette disposition pour qu’une activite puisse etre consideree comme entreprise 
commerciale, a savoir les criteres de l’independance, de la recherche d’un profit, de la 
permanence et de la participation a la vie economique, ne seraient pas remplis. 

La demanderesse soutient ensuite que la requalification operee par le bureau 
d’imposition serait en contradiction avec l’objectif de la loi du 30 juillet 2002 ayant 
consiste a augmenter a breve echeance l’offre de terrains et de logements sur le marche, 
notamment en prevoyant entre autres une imposition allegee des plus-values issues de la 
vente d’immeubles d’habitation pour les annees 2002 a 2004. Comme la societe ... aurait 
eu du mal a trouver des locataires pour certains de ses appartements, elle aurait profite de 
l’incitation fiscale de la loi du 30 juillet 2002, mais se serait vu opposer un refus de la 
part de 1’ administration fiscale concernant 1’ application des dispositions avantageuses 
afferentes et se serait vu imposer a un taux superieur relatif aux activites commerciales. 

Elle sollicite partant la reformation des bulletins litigieux dans le sens a voir 
admettre la societe ... au benefice des dispositions fiscales temporaires introduites par la 
loi du 30 juillet 2002. 

Le delegue du gouvernement retorque que durant les annees 1999 a 2004, la 
societe ... aurait acquis un studio et cinq appartements en vue de les mettre en location. 
Toutefois, entre le 3 octobre 2002 et le 21 mai 2005, la societe ... aurait procede a la 
vente de quatre de ces appartements, pour en garder un appartement et un studio. Ainsi, la 
societe ... aurait liquide sur une periode de presque cinq ans les deux tiers de son 
patrimoine immobilier. II estime partant que la societe ... satisferait aux criteres prevus a 
1’ article 14 LIR pour voir ses activites qualifiees de commerciales. A l’appui de son 
argumentation, il se prevaut encore de la doctrine luxembourgeoise, de la jurisprudence 
de la Cour des finances allemande ainsi que de la jurisprudence de la Cour 
administrative. 

L’article 14, alinea I er LIR dispose qu’est a considerer comme benefice 
commercial, le revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere 
ou artisanale, 1’ entreprise commerciale etant definie coniine « route activite independante 
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a but de lucre exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie 
economique generate. . . ». 

II resulte des travaux preparatories de la loi du 4 decembre 1967 concernant 
l’article 14 LIR que « le caractere de permanence n’implique pas necessairement que 
l ’activite se repete. Pour qu ’il y ait permanence, il suffit que l ’activite ait lieu avec 
l ’intention de la repeter si I ’occasion s ’en presente et de constituer de la sorte une source 
de revenu sur la base d ’operations repetees 1 », le merne commentaire de l’article 14 
precisant que « le caractere de permanence separe 1’ activite commerciale ... d’actes 
similaires isoles qui ont lieu dans le cadre de l ’administration du patrimoine prive du 
contribuable ». 

Parmi les criteres de l’article 14 LIR, il convient d’examiner en premier lieu celui 
de la permanence de 1’ activite litigieuse, la delimitation entre 1’ activite commerciale et la 
simple gestion du patrimoine prive impliquant une appreciation de 1’ activite developpee 
par le contribuable a la lumiere de l’ensemble des circonstances du cas d’espece. 

La demanderesse conteste que le critere de la permanence soit rempli dans le chef 
de la societe .... A cet egard, elle fait valoir que si en 2003, la societe ... avait vendu deux 
appartements, aucun bien n’aurait ete cede en 2004. Elle soutient en outre que l’intention 
de repeter les operations ferait defaut alors que les ventes litigieuses auraient ete motivees 
par les difficultes de mettre les immeubles cedes en location et par l’incitation fiscale 
apportee a travers la loi du 30 juillet 2002. 

En l’espece, il ressort des elements du dossier et notamment d’un releve des 
immeubles acquis et cedes par la societe ..., figurant au dossier fiscal, que celle-ci a 
achete un studio le 25 novembre 1999. Elle a ensuite acquis un appartement en voie de 
construction le 24 fevrier 2000 qu’elle a revendu le 27 octobre 2003. L’annee suivante, le 
20 mars 2001, la societe ... a achete un appartement ainsi qu’un garage en voie de 
construction qu’elle a revendu le 21 octobre 2005, le garage ayant ete vendu plus tard, a 
savoir le 26 mars 2007. La meme annee, le 22 juin 2001, elle a acquis un appartement 
qu’elle a cede le 23 juillet 2003. La societe ... a encore acquis le 28 fevrier 2002 un 
appartement qu’elle a cede le 3 octobre 2002. Le 10 septembre 2004, elle a encore acquis 
un appartement. 

Or, si 1’ administration d’un patrimoine immobilier prive n’exclut pas qu’il puisse 
y avoir des mutations, c’est-a-dire des acquisitions et des ventes d’immeubles, il faut que 
ces mutations soient comprises comme debut ou fin d’une activite orientee 
essentiellement vers une jouissance des fruits, par notamment la location, et qu’elles ne 
s’analysent pas comme un negoce deguise d’immeubles 2 . 

Force est de constater que s’il est vrai que la societe ... a procede dans un 
intervalle de temps assez court, soit entre le 3 octobre 2002 et le 21 octobre 2005, a la 
cession de quatre appartements et que ces appartements n’ont ete detenus que pendant 


1 Projet de loi n° 57 1 4 , commentaire des articles, p. 18. 

2 H. Dostert et E. Stoffel, op. Cit., pp.15 et 16. 
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une courte duree, a savoir entre sept mois au minimum et quatre ans et demi au 
maximum, elle en a conserve toutefois le studio acquis en 1999 et un appartement acquis 
en 2004 qui sont donnes en location, de sorte que les cessions litigieuses n’ont pas mis fin 
a l’activite de location, c’est-a-dire orientee vers une jouissance des fruits. 

II s’ensuit que les ventes successives de quatre appartements ne peuvent pas etre 
considerees, de par leur nombre, comme indice suffisant d’une permanence d’une activite 
commerciale. S’y ajoute que la demanderesse a indique que les cessions litigieuses 
auraient ete motivees par des difficultes de trouver des locataires pour les biens cedes et 
de la volonte de profiter des mesures fiscales avantageuses de la loi du 30 juillet 2002, de 
sorte que 1’ intention de repeter ces operations ne saurait etre retenue en l’espece, une telle 
motivation que la demanderesse qualifie de purement conjoncturelle et qui n’a pas ete 
contestee par la partie etatique, n’etant pas suffisante pour cone lure que les cessions 
immobilieres litigieuses seraient constitutives d’une entreprise de negoce d’immeubles. 

Par voie de consequence, les operations immobilieres de la societe ... durant les 
annees d’ imposition en cause ne peuvent pas etre considerees comme etant imprimees de 
la permanence requise pour etre constitutives d’une activite commerciale. 

Le critere de la permanence n’etant pas rempli en l’espece dans le chef de la 
societe ..., il n’y a pas lieu d’examiner les trois autres criteres de Particle 14 LIR, etant 
donne que les quatre criteres prevus audit article 14 LIR doivent etre reunis 
cumulativement pour qu’une activite puisse etre qualifiee de commerciale, de sorte que le 
defaut de Pun de ces criteres entraine P inapplicability dudit article. 

II s’ensuit qu’en l’etat actuel du dossier, le tribunal ne saurait considerer les 
revenus degages par la societe ... comme constituant un benefice commercial au sens de 
Particle 14 LIR, de sorte que les bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives et de coproprietes pour les annees 2003 et 2004 ainsi que le bulletin de 
l’impot commercial communal de l’annee 2003 encourent la reformation dans cette 
mesure. 

Par voie de consequence, etant donne que e’est a tort que le bureau d ’imposition a 
qualifie P activite de la societe ... comme entreprise commerciale, les bulletins 
d’etablissement de la valeur unitaire au l cr janvier 2004 et au l er janvier 2005 sont 
egalement a reformer dans le sens que les immeubles sont a considerer comme biens 
immobiliers du patrimoine prive. 

Au vu de la conclusion qui precede, il y a lieu de reformer les bulletins entrepris 
et compte tenu du silence du directeur de P administration des Contributions directes, il y 
a lieu de renvoyer P affaire au bureau competent afin de proceder a l’imposition 
conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

declare le recours irrecevable dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de 
l’impot commercial communal pour l’annee 2004 ; 

recoit le recours en reformation en la forme pour le surplus ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation des bulletins entrepris d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2003 et 2004, dit que les 
revenus de la societe ... ne constituent pas un benefice commercial au sens de 1’ article 14 
LIR ; 


par reformation du bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2003, 
dit que la cote d’impot de l’impot commercial communal est a fixer a zero euro ; 

par reformation des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire entrepris, dit 
que les immeubles sont a considerer comme biens immobiliers du patrimoine prive ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en vue de sa transmission pour execution au bureau d’imposition competent ; 

dit qu’il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Marline Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 26 janvier 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 28.01.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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